
835 (2016-2017) — N° 1� 835 (2016-2017) — N° 1

PA R L E M E N T  WA L L O N
S E S S I O N  2 0 1 6 - 2 0 1 7

 

9 JUIN 2017

PROJET DE DÉCRET 
  portant assentiment à la Décision des représentants des Gouvernements des États 

membres réunis au sein du Conseil du 28 avril 2004 concernant les privilèges et 
immunités accordés à ATHENA

4e session de la 10e législature� site internet : www.parlement-wallonie.be
� courriel : courriel@parlement-wallonie.be



2

RÉSUMÉ

ATHENA est un mécanisme, créé en 2004, en vertu d’une décision du Conseil de l’Union 
européenne  aux fins de gérer le financement des coûts communs des opérations de l’UE 
ayant des implications militaires ou dans le domaine de la défense. 

ATHENA fonctionne dans le cadre du Secrétariat du Conseil, mais dispose d’une capa-
cité juridique propre et est placé sous le contrôle d’un Comité spécial où siègent tous les 
États membres contributeurs et qui statue à l’unanimité.

La Région est concernée par ladite Décision, compte tenu de l’existence de privilèges 
fiscaux exonérant le mécanisme ATHENA de tous impôts indirects entrant dans le prix des 
biens immobiliers, comme les droits d’enregistrement.
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A. Contexte et objet de la Décision

ATHENA est le mécanisme créé en vertu de la déci-
sion 2004/197/PESC du Conseil du 23 février 2004 pour 
gérer le financement des coûts communs des opérations 
de l’Union européenne ayant des implications militaires 
ou dans le domaine de la défense. ATHENA fonctionne 
dans le cadre du Secrétariat du Conseil et fait appel à 
son personnel. Toutefois, ATHENA ne fait pas partie 
intégrante du Secrétariat du Conseil. Il dispose d’une 
capacité juridique propre et est placé sous le contrôle 
d’un Comité spécial où siègent tous les États membres 
contributeurs et qui statue à l’unanimité.

Certains privilèges et immunités sont nécessaires pour 
faciliter le bon fonctionnement d’ATHENA dans le seul 
intérêt de l’Union européenne et de ses États membres. 
Aux fins de la fiscalité, les États membres considèrent 
qu’ATHENA remplit les critères d’exonération prévus 
à l’article 15, paragraphe 10, de la directive 77/388/CE 
du Conseil du 17 mai 1977 en matière d’harmonisation 
des législations des États membres relatives aux taxes 
sur le chiffre d’affaires – système commun de taxe sur la 
valeur ajoutée : assiette uniforme, et à l’article 23, para-
graphe 1, de la directive 92/12/CEE du Conseil du 25 
février 1992 relative au régime général, à la détention, 
à la circulation et aux contrôles des produits soumis à 
accise.

B. Le contenu de la Décision

L’article 1er de cette Décision prévoit l’immunité pour 
les biens et les fonds d’ATHENA.

L’article 2 stipule que les archives d’ATHENA sont 
inviolables.

L’article 3 prévoit que les avoirs, revenus et autres 
biens appartenant à ATHENA ou gérés par elle au nom 
des États membres, sont exonérés de tous impôts directs 
et indirects dans le cadre des fonctions officielles.

L’article 4 précise des facilités dans le domaine de la 
communication officielle.

Les articles 5 à 7 prévoient des mesures d’ordre tech-
nique.

C. Nature de  la Décision sur le plan interne

En avril 2004, le Groupe de travail « traités mixtes » 
a arrêté le caractère exclusif fédéral de cette Décision.

Le 26 janvier 2016, le Conseil d’État a donné son avis 
sur l’avant-projet de loi fédérale portant assentiment 
avec cette Décision. Selon le Conseil, plusieurs disposi-
tions règlent des matières relevant des entités fédérées. 
Il en résulte que la Décision doit être qualifiée de traité 
mixte. Ainsi, le 26 mai 2016, le groupe de travail « trai-
tés mixtes » (G.T.T.M.) a arrêté le caractère mixte (État 
fédéral/Communautés/Régions) de la Décision, qui 
devra dès lors être soumise également à l’assentiment 
des Parlements communautaires et régionaux.

D. Avis du Conseil d’État

Dans son avis 61.166/4 rendu le 12 avril 2017, le 
Conseil d’État a formulé certaines observations à propos 
de l’avant-projet de décret portant assentiment à la Déci-
sion dont il est question.

Le Conseil d’État constate que cette déclaration doit 
également être soumise à l’assentiment des législateurs 
communautaires et que dès lors la Région wallonne doit 
aussi y donner assentiment pour les compétences dont 
l’exercice lui a été transféré par la Communauté fran-
çaise.

Le Gouvernement wallon ne partage pas cette position 
étant entendu que les compétences de la Communauté 
française dont l’exercice a été transféré à la Région wal-
lonne ne sont en rien visées par le présent traité. En effet, 
celui-ci a trait aux privilèges et immunités d’ordre fiscal 
et diplomatique dont bénéficiera ATHENA.

EXPOSÉ DES MOTIFS
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Le Gouvernement wallon,

Sur la proposition du Ministre-Président, chargé des 
relations internationales;

Après délibération,

ARRÊTE :
Le Ministre-Président, chargé des relations internatio-

nales, est chargé de présenter au Parlement le projet de 
décret dont la teneur suit :

Article unique

La Décision des représentants des Gouvernements 
des États membres réunis au sein du Conseil du 28 avril 
2004 concernant les privilèges et immunités accordés à 
ATHENA, sortira son plein et entier effet.

Namur, le 27 avril 2017.

Le Ministre-Président,

Paul Magnette

PROJET DE DÉCRET 
  portant assentiment à la Décision des représentants des Gouvernements des États 

membres réunis au sein du Conseil du 28 avril 2004 concernant les privilèges et 
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ROYAUME DE BELGIQUE 

AVIS DU CONSEIL D’ÉTAT 

61.166/4
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Le 17  mars  2017, le Conseil d’État, section de 
législation, a été invité par le Ministre-Président de la 
Région wallonne à communiquer un avis, dans un délai 
de trente  jours, sur un avant-projet de décret « portant 
assentiment à la Décision des représentants des Gouver-
nements des États membres réunis au sein du Conseil 
du 28 avril 2004, concernant les privilèges et immunités 
accordés à ATHENA ».

L’avant-projet a été examiné par la quatrième chambre 
le 12  avril  2017. La chambre était composée de 
Pierre Liénardy, président de chambre, Martine Baguet 
et Bernard  Blero, conseillers d’État, Sébastien Van 
Drooghenbroeck et Jacques  Englebert, assesseurs, et 
Colette Gigot, greffier.

Le rapport a été présenté par Jean-Luc  Paquet, pre-
mier auditeur.

L’avis, dont le texte suit, a été donné le 12 avril 2017.

*

Comme la demande d’avis est introduite sur la base de 
l’article 84, §1er, alinéa 1er, 2°, des lois coordonnées sur le 
Conseil d’État, la section de législation limite son examen 
au fondement juridique de l’avant-projet (*), à la compé-
tence de l’auteur de l’acte ainsi qu’à l’accomplissement 
des formalités préalables, conformément à l’article  84, 
§3, des lois coordonnées précitées.

Sur ces trois points, l’avant-projet appelle l’observation 
suivante.

Comme la section de législation l’a observé dans l’avis 
58.673/VR, donné le 26 janvier 2016 en chambres réunies, 
sur un avant-projet de loi portant assentiment à la même 
décision, celle-ci doit être soumise à l’assentiment des 
législateurs communautaires. Ceci vaut également pour la 
Région wallonne lorsqu’elle exerce les compétences dont 
l’exercice lui a été transféré par la Communauté française. 
Cet assentiment requiert un projet distinct (1).

￼￼￼￼￼￼

￼

Le Greffier, � Le Président,
�

C. Gigot� P. Liénardy

(*) S’agissant d’un avant-projet de décret, on entend par « fonde-
ment juridique » la conformité aux normes supérieures.
(1) Voir, sur ce point, l’exposé des motifs du projet d’ordonnance 
« portant assentiment à  : la décision des représentants des gou-
vernements des États membres, réunis au sein du Conseil du 
28  avril  2004 concernant les privilèges et immunités accordés 
à ATHENA » (Doc. parl., Parl. Rég. Brux.-Cap., 2015-2016, 
n° A-397/1, p. 2).	

ANNEXE 2
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Exposé des motifs

A. Contexte et objet de la Décision

ATHENA est le mécanisme créé en vertu de la déci-
sion 2004/197/PESC du Conseil du 23 février 2004 pour 
gérer le financement des coûts communs des opérations 
de l’Union européenne ayant des implications militaires 
ou dans le domaine de la défense. ATHENA fonctionne 
dans le cadre du Secrétariat du Conseil et fait appel à 
son personnel. Toutefois, ATHENA ne fait pas partie 
intégrante du Secrétariat du Conseil. Il dispose d’une 
capacité juridique propre et est placé sous le contrôle 
d’un Comité spécial où siègent tous les États membres 
contributeurs et qui statue à l’unanimité.

Certains privilèges et immunités sont nécessaires pour 
faciliter le bon fonctionnement d’ATHENA dans le seul 
intérêt de l’Union européenne et de ses États membres. 
Aux fins de la fiscalité, les États membres considèrent 
qu’ATHENA remplit les critères d’exonération prévus 
à l’article 15, paragraphe 10, de la directive 77/388/CE 
du Conseil du 17 mai 1977 en matière d’harmonisation 
des législations des États membres relatives aux taxes 
sur le chiffre d’affaires – système commun de taxe sur la 
valeur ajoutée : assiette uniforme, et à l’article 23, para-
graphe 1, de la directive 92/12/CEE du Conseil du 25 
février 1992 relative au régime général, à la détention, 
à la circulation et aux contrôles des produits soumis à 
accise.

B. Le contenu de la Décision

L’article 1er de cette Décision prévoit l’immunité pour 
les biens et les fonds d’ATHENA.

L’article 2 stipule que les archives d’ATHENA sont 
inviolables.

L’article 3 prévoit que les avoirs, revenus et autres 
biens appartenant à ATHENA ou gérés par elle au nom 
des États membres, sont exonérés de tous impôts directs 
et indirects dans le cadre des fonctions officielles.

L’article 4 précise des facilités dans le domaine de la 
communication officielle.

Les articles 5 à 7 prévoient des mesures d’ordre tech-
nique.

C. Nature de  la Décision sur le plan interne

En avril 2004, le Groupe de travail « traités mixtes » 
a arrêté le caractère exclusif fédéral de cette Décision.

Le 26 janvier 2016, le Conseil d’État a donné son avis 
sur l’avant-projet de loi fédérale portant assentiment 
avec cette Décision. Selon le Conseil, plusieurs disposi-
tions règlent des matières relevant des entités fédérées. 
Il en résulte que la Décision doit être qualifiée de traité 
mixte. Ainsi, le 26 mai 2016, le groupe de travail « trai-
tés mixtes » (G.T.T.M.) a arrêté le caractère mixte (État 
fédéral/Communautés/Régions) de la Décision, qui 
devra dès lors être soumise également à l’assentiment 
des Parlements communautaires et régionaux.

AVANT-PROJET DE DÉCRET

portant assentiment à la Décision des représentants des Gouvernements  
des États membres réunis au sein du Conseil du 28 avril 2004,  
concernant les privilèges et immunités accordés à ATHENA 
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Le Gouvernement wallon,

Sur la proposition du Ministre-Président, chargé des 
Relations internationales;

Après délibération,

ARRÊTE :
Le Ministre-Président, chargé des Relations interna-

tionales, est chargé de présenter au Parlement le projet 
de décret dont la teneur suit :

Article unique

La Décision des représentants des Gouvernements 
des États membres réunis au sein du Conseil du 28 avril 
2004, concernant les privilèges et immunités accordés à 
ATHENA, sortira son plein et entier effet.

Namur, le 16 mars 2017.

Le Ministre-Président,

Paul Magnette

AVANT-PROJET DE DÉCRET

portant assentiment à la Décision des représentants des Gouvernements  
des États membres réunis au sein du Conseil du 28 avril 2004,  
concernant les privilèges et immunités accordés à ATHENA 



1616

ANNEXE 4


